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INTRODUCTION ET REQUETE 

1. Vu rOrdonnance .de Cloture des co-luges d'Instruction, en date du 15 septembre 2010 

(1' « Ordonnance de Cloture») 1 • 

2. Vu les Appels interjetes contre I 'Ordonnance de Cloture par les equipes de Defense de 

Mme IENG Thirith2
, M. NUON Chea3 et M. rENO Sary4, et notifies en anglais et en khmer 

respectivement les 19 et 21 octobre pour les deux premiers Appels, et en anglais Ie 26 octobre 

et en khmer Ie 5 novembre pour Ie troisieme Appel. 

3. Vu la Decision de la Chambre Preliminaire en date du 28 octobre 2010 et notifiee en 

anglais, franyais et khmer ce meme jour, autorisant « les co-Procureurs a deposer une reponse 

unique aux appels formes par IENG Sary, IENO Thirith et NUON Chea contre l'Ordonnance 

de Cloture, [ ... ] dans les quinze jours suivant la notification de tous ces appels en anglais et 

en khmer; Ie nombre de page autorise pour cette reponse unique est egal a la somme des 

pages des trois appels en anglais ». Et la Chambre de confirmer « Ie droit des parties civiles a 
deposer des observations, en soutien aux reponses de l' Accusation aux appels interjetes contre 

l'Ordonnance de cloture, dans les cinq jours du depot des reponses de l' Accusation. La 

Chambre encourage les parties civiles a deposer des reponses communes dans la mesure du 

possible »5. 

4. Vu la Reponse Unique des co-Procureurs deposee Ie 19 novembre 2010 et notifiee Ie 24 

novembre 20106. 

5. Les A vocats des Parties Civiles demandent a la Chambre Preliminaire de : 

I Ordonnance de Cloture des co-luges d'lnstruction, en date du IS septembre 20 I 0, 0427. 
2 1ENG Thirith Defence Appealfrom the ClOSing Order, en date du 18 octobre 2010, 0427/2/1. 
3 Appeal against the Closing Order (NUON Chea), en date du 18 octobre 20 I 0, 0427/3/1. 
4 IENG Sary's Appeal against the Closing Order, en date du 25 octobre 2010, 0427/1/6 et Addendum to IENG 
Sary's Appeal against the Closing Order, en date du 28 octobre 20 I 0. 
5 Decision relative a la demande des co-Procureurs de deposer une reponse unique aux appels interjetes par 
NUON Chea, IENG Sary, KHIEU Samphan et IENG Thirith contre I 'Ordonnance de Cloture et en consequence 
de depasser Ie nombre de pages autorise, Chambre Preliminaire, en date du 28 octobre 2010, 0427/1/8. 
6 Co-prosecutors' joint response to Nuon Chea, leng Sary and leng Thirith's appeals against the closing order, 

en date du 19 novembre 2010,0427/1/17. 

Observations Communes aux Appe\s interjetes par M. NUON Chea, M. IENG Sary et Mme. IENG Thirith 

contre l'Ordonnance de Cloture 3120 
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Declarer les Observations communes aux appels interjetes contre 

l'Ordonnance de Cloture par Mme rENO Thirith, M. NUON Chea et M. lENG 

Sary deposees dans Ie delai imparti par les Parties Civiles. 

Tenir compte des Observations presentement deposees en soutien aux reponses 

de I' Accusation lorsqu'elle se prononcera sur les appels interjetes contre 

l'Ordonnance de Cloture. 

ARGUMENTATION 

6. Considerant Ie droit qui leur est fait de presenter leurs Observations, les Parties Civiles 

presentent leurs Observations communes aux Appels interjetes par Mme IENO Thirith, M. 

NUON Chea et M. IENO Sary (<< les Personnes mises en Accusation »\ 

1. Les Personnes mises en Accusation commettent une erreur d'interpretation en 

concluant a l'inapplicabilite devant les CETC du droit international relatif aux crimes 

internationalL~ pour lesquels elles sont poursuivies 

7. Il sera ainsi demontre que Ie droit international conventionnel est applicable, d'une 

part, du fait de son adoption anterieure a la Commission des crimes poursuivis et, d'autre part, 

du fait de 1 'application du droit international coutumier. Enfin, il sera rappele si besoin est que 

la Chambre de Premiere Instance des CETC, dans Ie cadre du Jugement dans l' Affaire Duch, 

a considere qu' elle pouvait se fonder « quant aux sources de droit international pertinentes et 

applicables ai' epoque des faits, [ ... ] a la fois sur Ie droit international coutumier et 

conventionnel, y compris sur les principes generaux du droit reconnus par la communaute des 

nations» 8. 

7 L'expression « Personnes mises en Accusation» designe M. NUON Chea, M. IENG Sary et Mme IENG 
Thirith. Pour les besoins de ces Observations communes, et sauf exception expressement indiquee, les arguments 
de ces trois Personnes mises en Accusation seront analyses simultanement. 
8 Duch, Jugement de la Chambre de Premiere Instance des CETC, para. 30. 

Observations Communes aux Appels interjetes par M. NUON Chea, M. IENG Sary et Mme. IENG Thirith 
contre I 'Ordonnance de Cloture 4/20 
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1) Le droit international conventionnel est applicable devant les CETC 

8. C'est a tort que les Personnes mlses en Accusation declarent toutes, a l'appui 

d'arguments similaires, que les quatre Conventions de Geneve et la Convention sur la 

Prevention et la Repression du Crime de Genocide (<< Convention sur Ie Genocide ») n'etaient 

pas, a l'epoque du Kampuchea Democratique, applicables au Cambodge, que par consequent 

elles ne peuvent pas etre Iegalement poursuivies et mises en accusation pour violations graves 

des Conventions de Geneve et crime de genocide. 

9. Les Conventions sur Ie Genocide et de Geneve etaient en vIgueur pendant Ie 

Kampuchea Democratique. Le Cambodge acceda a la Convention sur Ie Genocide en 19509 et 

ratifia les Conventions de Geneve en 1958 10
, soit bien avant la periode du Kampuchea 

Democratique. 

10. Bien que parfaitement conscientes de cet etat de fait, les Personnes mlses en 

Accusation considerent que l'absence de reference aux dites conventions internationales par Ie 

Gouvernement cambodgien, au cours de la periode de 1975 a 1979, demontrerait qu'il ne se 

considerait pas lie par ces demieres. Un tel raisonnement ne peut pas etre adopte par la 

Chambre Preliminaire, et ce pour plusieurs raisons. 

D'une part, les Conventions n'ont pas ete denoncees. Aucun instrument de denonciation n'a 

ete depose. Le seul fait qu'il n'y ait pas eu de reference anterieure aces textes ne suffit pas a 
emporter leur abrogation 11. Concernant les Conventions de Geneve par exemple, les 

Commentaires des Conventions de Geneve, sous la direction de Jean Pictet, precisent 

9 Le Cambodge adhera it la Convention pour la Prevention et la Repression du Crime de Genocide Ie 14 octobre 

1950 et ne formula aucune reserve ni objection. Voir Etat des Etats Parties, p. I. 

10 Le Cambodge acceda aux quatre Conventions de Geneve Ie 8 decembre 1958 et ne formula aucune reserve. 

Voir States party to the Geneva Conventions and their additional Protocols, ICRC Annual Report 2009, p. 4. 

II L'auteur Shaw indique en effet que pour mettre fin it un traite: «A treaty may be terminated or suspended in 

accordance with a specific provision in that treaty, or otherwise at any time by consent of all the parties after 

consultation». A contrario, il ne peut pas etre mis fin ou suspendre l'application d'un traite multilateral par la 

volonte unilaterale d'un Etat partie, afortiori s'agissant des traites en matiere de droits de I'homme ou relatifs au 

droit international humanitaire. Voir International Law, M.N. SHAW, 5th edition, Cambridge University Press, 

2003, p. 851. Voir egalement la Convention de Vienne sur Ie Droit des Traites, en date de 1969, Articles 42,54 

et suivants en matiere de denonciation et de suspension de I'application des Traites. Bien que cette Convention 

soit entree en vigueur apres la periode 1975-1979, les dispositions qu'e lie contient peuvent servir pour 

l'interpretation des regles en matiere d'application des traites internationaux. 

Observations Communes aux Appels interjetes par M. NUON Chea, M. [ENG Sary et Mme. !ENG Thirith 

contre l'Ordonnance de Cloture 5/20 
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qu' « [ ... J une puissance qui viendrait a dcnoncer la Convention n'en demeurerait pas moins 

lice par les principes qU'elle contient, en tant qu'ils sont l'expression de regles inalienables et 

universelles du droit des gens coutumier » 12. Et ce a fortiori lorsque les autorites lcgislatives 

n' ont pris aucune mesure visant a denoncer ces textes. 

D'autre part, ces Conventions etant en vigueur avant la pcriode concernee, les successions de 

gouvernements n' ont aucune incidence sur leur applicabilite. Comme l' indique l' auteur Shaw, 

« the issue of state succession should also be distinguished from questions of succession of 

governments, particularly revolutionary succession"l3. Ainsi, la prise de pouvoir par les 

Khmers Rouges n'a eu aucune consequence sur leur maintien en vigueur bien au contraire 

puisque Ie regime Khmer Rouge n'a pris aucune declaration officielle pour dcnoncer ces 

conventions. 

Enfin, la condamnation en 1979 de IENG Sary pour Ie crime de genocide, en vertu de l'article 

2 du decret-loi N.Ol du 15 juillet 1979, a l'occasion du Jugem'"ent de 1979 14 et l'absence de 

recours de ce dernier, indique que les autorites judiciaires cambodgiennes et M. lENG Sary 

ont considere l'interdiction du crime de genocide comme partie integrante de leur systeme 

juridique et pouvant servir de fondement juridique a une condamnation penale. 

11. Par ailleurs, il sera repondu a M. IENG Sary que I 'application du principe de la « table 

rase», selon lequel les Etats nouvellement independants ne deviennent pas parties a une 

convention en raison du seul fait que la convention etait en vigueur avant la date de la 

succession' 15, trouve une exception en matiere de traitcs relatifs aux droits de 1 'homme. M. 

lENG Sary reconnait lui-meme dans ses ecritures qu'il y a debat sur Ie fait de savoir si Ie 

principe de la « table rase» s'applique. Or, les Parties Civiles considerent sur la base de la 

doctrine internationale que Ie principe de Ia «table rase» ne s'applique pas des lors qu'il 

s' agit de traites relatifs aux droits de 1 'homme, precisant que l' expression «droits de 

1 'homme» doit etre entendue dans son acception large et comprend egalement les traites 

12 Commentary, lS. PICTET, Geneva Convention I, 1952, Article 63, paraA, p. 413 ; Geneva Convention II, 

1960, Article 62, para. 4, p. 282; Geneva Convention Ill, 1960, Article 142, para. I, p. 647; Geneva Convention 

IV. 1958, Article 158, para. 4, p. 625. 

13 International Law, M.N. SHAW, 5th edition, Cambridge University Press, 2003, p. 862. 

14 Jugement, Tribunal populaire Revolutionnaire siegeant it Phnom Penh pour Ie Jugement du Crime de Genocide 

commis par la Clique Genocidaire de Pol Pot - leng Sary, Aout 1979, en particulier pp. 309 - 351. 

15 IENG Sary's Appeal against the Closing Order, en date du 25 octobre 20 10, D427/l/6, para. 117. (traduction 

par nos soins). 

Observations Communes aux Appels interjetes par M. NUON Chea, M. IENG Sary et Mme. IENG Thirith 

contre l'Ordonnance de Cloture 6/20 
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relatifs au droit international humanitaire, tels que les Conventions de Geneve ou encore des 

traites prohibant des crimes internationaux, tels que la Convention sur Ie Genocide. 

Par ailleurs, il doit etre precise que les faits demontrent que les Khmers Rouges n'ont pas 

pratique la politi que de la «table rase» dans la mesure OU comme cela a ete indique 

precedemment, non seulement ils n'ont pas denonce les conventions mais de plus ils ont 

considere en 1978 etre en droit de faire appel au conseil de securite de 1 'ONU et donc de 

solliciter l'application des regles internationales telles qu'elles etaient applicables avant leur 
. • 16 arnvee . 

Ainsi, l'auteur Shaw, declare « there is no doubt that human rights treaties constitute a rather 

specific category of treaties. [ ... J The very nature of international human rights treaties varies 

somewhat from that of traditional international agreements. The International Court in the 

Reservations to the Genocide Convention case emphasized that 'in such a Convention the 

contracting states do not have any interests of their own; they merely have, one and all, a 

common interest, namely, the accomplishment of those high purposes which are raison d'etre 

of the Convention'. [ ... J In view of the importance of such rights, 'all states can be held to 

have a legal interest in their protection, they are obligations erga omes'» l7 En d'autres 

termes, l'importance et la raison d'etre meme de ces traites outrepasse la question de 

succession d'Etats en matiere de traites en general. Et l'auteur de poursuivre l8 en citant 

l' exemple de la situation yougoslave dans l' Affaire de I' Application de la Convention sur Ie 

Genocide (Bosnie-Herzegovine c. Y ougoslavie) devant la Cour Internationale de Justice, et en 

reprenant l'Opinion Separee du luge Weeramantry, lequel considere, dans un paragraphe 

intitule « Exceptions necessaires au principe de la table rase» que « les traitcs relatifs aux 

droits de l'homme et les traites de caractere humanitaire n'impliquent aucune perte de 

souverainete ou d'autonomie pour Ie Nouvel Etat, mais sont simplement conformes aux 

principes generaux de protection qui decoulent de la dignite inherente a tout etre humain, 

laquelle est Ie fondement me me de la Charte des Nations Unies. [ ... J Ces raisons valent a 
fortiori pour les traites tels que la Convention sur Ie genocide [ ... J, et ne laissent pas de place 

au doute pour ce qui est de la succession automatique a de tels traites »l9. 

16 Ordonnance de Cl6ture des co-luges d'fnstruction, en date du 15 septembre 20 I 0, D427, para. 154. 
17 International Law, M.N. SHA W, 5th edition, Cambridge University Press, 2003, p. 886. 

18 International Law, M.N. SHA W, 5th edition, Cambridge University Press, 2003, p. 888. 

19 Affaire relative a l'Application de la Convention pour fa prevention et la repression du crime de Genocide 
(Bosnie-Herzegovine c. Yougoslavie), « Opinion Individuelle de M. Weeramantry», Cour Intemationale de 

Justice, en date du II juillet 1996, pp. 640 - 655, et en particulier p. 645. (nous soulignons) 

Observations Communes aux Appels interjetes par M. NUON Chea, M. IENG Sary et Mme. IENG Thirith 

contre l'Ordonnance de Cloture 7/20 
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12. En ce qui concerne notamment les Conventions de Geneve, Ie Professeur Cassese a 

expressement indique : «Dans ces textes [tels que les Conventions de Geneve], on trouve non 

seulement [ ... ] la formulation d'une obligation de punir, de reprimer des crimes. Ce qui est 

d'une importance capitale, c'est precisement Ie fait que la repression n'est plus une faculte des 

Etats [ ... J, ce n'est plus une autorisation donnee par Ie droit international aux Etats. La 

repression n'est plus laissee au bon vouloir des Etats, elle leur est imposee. A cet egard il faut 

noter, conformement a la Cour internationale de justice dans son A vis consultatif sur Liceite 

de fa menace ou de f 'emploi d 'armes nucleaires (1996, § 79-82), que les regles fondamentales 

des Conventions de Geneve sont devenues parties integrantes du droit coutumier. Parmi ces 

regles il faut egalement comprendre celles sur la repression penale des 'infractions graves'»20. 

2) C'est a tort que les Personnes mises en Accusation concluent a 
l'inapp/icabiliti du droit international coutumier et notamment du jus 

cogens devant les CETC 

l3. Chacune des Personnes mises en Accusation a avance l'argument selon lequel: Le 

droit international coutumier n'etait pas directement applicable en droit cambodgien et par 

consequent ne pouvait pas servir de fondement a des poursuites penales, d'autant plus qu'au 

moment des faits les interdictions n'etaient pas encore des normes de droit international 

coutumier. 

14. 11 leur sera rappele que tous les cnmes vises (genocide, violations graves des 

Conventions de Geneve et crimes contre I 'humanite) appartiennent au corpus de droit 

20 « L'incidence du droit international sur Ie droit interne », A. CASSESE, in Juridictions nationales et crimes 

internationaux, Presses Universitaires de France, p. 557. Voir egalement, Direct Application of International 

Criminal Law in National Courts, W.N.FERDINANDUSSE, T.M.C. Asser Press, 2006, p. 260. L'auteur 

constate que «The provisions on grave breaches [of the Geneva Convention] clearly define the acts in question, 

and can also be said to criminalize them. [ ... ] In this regard, it is significant that the States Parties are not 

required to criminalize the grave breaches [ ... ] but merely to provide effective penal sanctions, which suggests 

that the acts are already criminalized under international law». 

Observations Communes aux Appels interjetes par M. NUON Chea, M. [ENG Sary et Mme. [ENG Thirith 

contre l'Ordonnance de Cloture 8/20 
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international coutumier et font de plus partie integrante du corpus limite des normes de jus 
21 cogens . 

15. M. NUON Chea est a ce point peu convaincu par son argumentation au sujet du statut 

des crimes contre l'humanite qu'il souligne son hesitation dans ses propres ecritures22
. Or, tel 

n' est pas Ie cas de la doctrine et de la justice internationale qui se sont accordees pour 

considerer I' interdiction des crimes contre I 'humanite comme relevant du droit international 

coutumier. La Chambre de Premiere Instance, se fondant sur la jurisprudence penale 

internationale et leur recolmaissance dans les statuts des Tribunaux internationaux, a conelu 

que « depuis Ie Statut de Nuremberg, Ie caractere coutumier des crimes contre I 'humanite [ ... ] 

n'ont pas ete reellement contestes» et que d'ailleurs «ces tribunaux internationaux ont 

reaffirme Ie caractere coutumier des crimes contre l'humanite en droit international ». EI1e 

constate enfin que « la definition des crimes contre J 'humanite, telle que contenue a I 'article 5 

de la Loi relative aux CETC, concorde avec celle qui existait en droit international coutumier 

au cours de la periode allant de 1975 a 1979 ». Et de conclure qu' «[ ... ] il etait previsible que 

I' Accuse pouvait voir sa responsabilite penale engagee du chef des infractions dont il a a 

repondre en application de l'artiele 5 de la Loi relative aux CETC. Les regles de droit 

permettant de retenir une telle responsabilite etaient egalement suffisamment accessibles a 
I' Accuse du fait qu' a cette epoque, eUes etaient reconnues en droit international 

coutumier »23. 

16. Ainsi, la Chambre de Premiere Instance des CETC a considere qu' elle pouvait se 

fonder sur Ie droit international coutumier. Afin de s'assurer du respect de principe de 

legalite, elle a fait reference a une decision du TPIY, laquelle considerait que « concernant la 

previsibilite, Ie comportement en question est Ie comportement meme de I 'accuse; celui-ci 

doiH~tre capable de savoir si son comportement revet un caractere criminel au sens ou on 

l'entend generalement, sans faire reference a une disposition particuliere. Pour ce qui est de 

l'accessibilite, [ ... ] elle n'exelut pas d'avoir recours a des principes juridiques fondes sur des 

regles coutumieres ». Et la Chambre de Premiere Instance s'est effectivement fondee sur des 

21 Voir notamment Introduction to International Criminal Law, M.C. BASSIOUNI, Transnational Publishers, 

p.701. 
22 Appeal against the CLOSing Order, en date du 18 octobre 2010, 0427/3/1, para. II. 

23 Duch, Jugement de la Chambre de Premiere Instance des CETC, para. 284 - 296. 

Observations Communes aux Appels interjetes par M. NUON Chea, M. IENG Sary et Mme. IENG Thirith 

contre I'Ordonnance de Cloture 9/20 



00623601 

002/19-09-2007-ECCC/OCIJ (PTC ) 

1rn9/No: D427/2/9 

regles coutumieres, en particulier concernant les crimes contre l'humanite24 , pour pro ceder au 

jugement. 

17. Contrairement a ce que declare M. IENG Sary, Ie statut de jus eogens a une influence 

sur Ie droit interne cambodgien puisque Ie propre de ces normes si particulieres est justement 

d'etre applicables erga omnes. II ne s'agit pas simplement d'une «position privilegiee »25, 

mais induit en outre une obligation qui surpasse la notion de sOllverainete des Etats. Les 

auteurs De Than et Shorts ont a cet egard precise que «en consequence de leur statut de jus 

eogen.'l, [les normes] constituent des obligations erga omnes et creent done des devoirs 

auxquels il n'est pas possible derogen>26. 

3) Les Personnes mises en Accusation commettent une erreur d'interpretation 

en concluant a l'inapplicabilite de l'exception de l'Article 15 (2) du PIDCP 

devant les CETC 

18. A plusieurs reprises, les Personnes mises en Accusation et en particulier M. NUON 

Chea27 et M. !ENG Sary28 ont rejete Ie raisonnement des Juges d'Instruction selon lequel ils 

peuvent fonder et justifier la competence des CETC sur I' exception prevue a l' article 15 (2) 

du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (( PIDCP »), en argumentant 

notamment que Ie principe de legalite vise dans Ie Code Penal du Cambodge de 1956 est 

redige plus strictement que dans Ie PIDCP. Ils en concluent que Ie principe de legalite interne 

prime Ie principe dans sonacception internationale. 

24 Duch, Jugement de la Chambre de Premiere Instance des CETC, para. 290: « la Chambre estime que la 

definition des crimes contre I 'humanite, telle que contenue it l'article 5 de la Loi relative aux CETC, concorde 

avec celie qui existait en droit international coutumier au cours de la peri ode all ant de 1975 it 1979 ». 
25 lENG Sary 's Appeal against the Closing Order, en date du 25 octobre 20 I 0, 0427/1/6, para. 126. 
26 lnternational Criminal Law and Human Rights, C. de THAN et E. SHORTS, Thomson, Sweet & Maxwell, 

2003, p.1 O. (traduction par nos soins) 
27 Appeal against the Closing Order, en date du 18 octobre 2010,0427/3/1, para. 36: "Criminalization of prior 
conduct in a subsequent legal order fails to satisfy the forseeability requirement of national nullum crimen. While 
the exception to the international principle of legality (lCCPR, Article 15 (2)) would arguably apply were the 
ECCC an international tribunal like the rCTY or SCSL, it strains reason to suggest that Nuon Chea could have 
forseen internationally-based criminality in a Cambodian court". 
28 IENG Sary 's Appeal against the Closing Order, en date du 25 octobre 20 I 0, 0427/1/6, para. I 07 ~ 109. 
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19. Or, l'article du Pacte International, posant Ie pnnCIpe de legalite, dispose en son 

second paragraphe que: «Rien dans Ie present article ne s'oppose au jugement ou a la 

condamnation de tout individu en raison d'actes ou omissions qui, au moment OU ils ont ete 

commis, etaient tenus pour criminels, d'apres les principes generaux de droit reconnus par 

l'ensemble des nations »29. En d'autres termes, «cette exception permet Ie jugement et la 

condamnation de personnes accusees de violations de principes generaux du droit 

international, en depit du statut penal de tels actes dans Ie. droit interne de I 'Etat concerne. Ce 

paragraphe fait sans nul doute reference a ceux qui ont commis des violations graves du droit 

international humanitaire, tels que des crimes de guerre ou encore des crimes contre 

l'humanite »30. Les luges d'Instruction ne font que suivre la jurisprudence constante de la 

Chambre Preliminaire et de la Chambre de Premiere Instance des CETC. 

20. Ainsi, les co-luges d'Instruction ont precise dans leur Ordonnance de cloture que 

« pour etre retenu devant les CETC, lorsqu'il n'etait pas reprime par la legislation penale 

nationale, un crime doit eire explicitement ou implicitement prevu dans la Loi relative aux 

CETC et devait eire etabli en droit international applicable au Cambodge a l'epoque des 

faits» 31. 

21. La Chambre de Premiere Instance a ainsi considere dans Ie lugement contre Duch 

qU'elle avait pour responsabilite de « determiner si les crimes et les formes particulieres de 

responsabilite vises dans I'Ordonnance de renvoi modifiee etaient reconnus par Ie droit 

interne cambodgien ou par Ie droit international entre Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 »32. 

L'emploi de la conjonction de coordination « ou », et non pas « et », prouve que l'existence 

en droit international d'un crime tel qu'il est reproche aux Personnes mises en Accusation 

suffit a elle-seule a permettre Ie jugement. 

29 Pacte international relatif aux droits civils et politiques (<< PIDCP »), 1966. 
30 The International Covenant on Civil and Political Rights, S. JOSEPH, 1 SCHULTZ, M. CASTAN, Oxford 
University Press, page 469, para. 15.11. (traduction par nos soins). 
31 Ordonnance de Cloture des co-luges d'Instruction, para. 1302. 
32 Duch, Jugement de la Chambre de Premiere Instance des CETC, para. 28. (no us soulignons) 
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II. Sur la pretendue violation du principe de legalite 

22. Les Personnes mises en Accusation soutiennent que Ie principe de legalite est viole 

aux motifs que: 

a) il n' existait pas de loi interne criminalisant les crimes internationaux en question, 

b) ni les Conventions de Geneve ni la Convention sur Ie Genocide ne sont directement 

applicables en droit national cambodgien, 

c) la Loi sur les CETC ne peut ni creer du droit ni s'appliquer de maniere retroactive. 

23. Deux arguments contraires peuvent etre avances. 

D'une part, la Chambre de Premiere Instance a deja indique que « Ie fait que les CETC aient 

ete etablies et re9u competence pour connaitre de crimes dont la commission alleguee remonte 

a une date anterieure a celle de leur creation ne viole pas non plus Ie principe de legalite »33. 

D'autre part, doit etre consideree la fonction de transposition en droit interne des crimes 

internationaux de la Loi de 2001, puis amendee par la Loi de 2004, detinissant la competence 

des CETC34
. En effet « Ie Gouvernement cambodgien et les Nations Unies se considerent 

clairement autorises, comme Ie prevo it l' article 15 du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, a envisager des poursuites pour des crimes internationaux detinis au 

moment des faits en vertu d'une loi de procedure ulterieure » 35. Ainsi, il doit etre considere 

que la Loi sur les CETC ne cree pas du droit mais ne fait que transposer les droits 

internationaux conventionnels et coutumiers, existant a I' epoque du Kampuchea 

Democratique, dans l'ordre juridique national cambodgien. 

24. La jurisprudence penale internationale et la doctrine se sont penchees sur cette 

« question de savoir si l'effet retroactif d'une regIe de competence a l'egard des crimes 

internationaux violerait les droits de l'homme, en particulier Ie principe du nullum crimen 

nulla poena sine previa lega poenali consacre par I 'article 15 du Pacte international relatif 

33 Duch, lugement de la Chambre de Premiere Instance des CETC, para. 34. 

34 Loi relative la creation de Chambres Extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, pour fa poursuite 
des crimes commis pendant la periode du Kampuchea Democratique, adoptee en janvier 2001. Cette Loi a 
ensuite ete amendee et promulguee Ie 27 octobre 2004. 
35 Voir notamment, D. BOYLE, « Une luridiction Hybride chargee de luger les Khmers Rouges », in Droits 
Fondamentaux, n0 1 juillet - decembre 2001, pages 213 a 227, et en particulier pages 224 et 225. 
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aux droits civils et politiques. [ ... ] Ainsi, dans I'affaire Delalic et autres, la Chambre de 

premiere instance du [TPIY] a juge que son statut 'ne cree pas de droit materiel mais cree une 

instance et un cadre pour I' application du droit international humanitaire'. Des lors, la 

retroactivite d'une regie de competence nationale ne viole pas I'article 15 du Pacte 

international [ ... ]. D'abord car les regles de competence n'influencent pas la qualite morale 

d'un comportement humain, Ie principe de nullum crimen n'y est pas applicable. Ensuite car 

Ie paragraphe 2 de [cet article] laisse aux parties contractantes la liberte de donner un effet 

retroactif aux regles de competence par rapport aux comportements qui constituaient deja, a la 

fin de la deuxieme guerre mondiale, des crimes selon Ie droit international »36. 

25. Ainsi et au vu de ce qui precede, il ressort que l'applicabilite par la Cour, en vertu de 

la Loi sur les CETC, des crimes internationaux eu egard aux faits, ne porte pas atteinte au 

principe de legalite, dans la mesure ou cette Loi ne cree pas retroactivement du droit materiel 

mais ne fait que Ie transposer. Le droit etait deja existant. 

* Les Personnes mises en Accusation commettent une erreur de droit en ne prenant pas en 

consideration La jurisprudence des CETC 

26. Les Equipes de Defense, si elles citent Ie lugement de la Chambre de Premiere 

Instance des CETC dans Ie Cas 001, omettent de prendre en consideration la portee de cette 

decision et des reponses que les luges apportent notamment aux questions de competence de 

la Cour. En effet, les decisions de cette Chambre constituent un precedent en matiere de droit 

international penal. 

27. La Chambre de Premiere Instance a reconnu sans aucune reserve I' applicabilite dans 

Ie cadre des CETC des crimes contre I'humanite, dont l'existence en droit international 

coutumier a l'epoque du Kampuchea Democratique a ete confirmee, ainsi que des violations 

graves des Conventions de Geneve, dont les dispositions codifient des principes 

fondamentaux du droit international coutumier. 

36 « La place des criteres traditionnels de competence dans la poursuite des crimes intemationaux », B. SWART, 

in Juridictions nationales et crimes internationaux, Presses Universitaires de France, pp. 585 - 586. 
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28. La conclusion adoptee par la Chambre de Premiere Instance peut egalement 

s'appliquer a la Convention sur Ie Genocide en comparaison avec les Conventions de Geneve. 

Ill. Les Personnes mises en Accusation commettent une erreur dans I'appreciation des faits 

en considerant qu 'elles n 'avaient pas cOllllaissance des crimes internationaux pour 

lesquels elles sont poursuivies 

1) Les Persollnes mises ell Accusation avaiellt cOllnaissance des crimes pour lesquels 

elles SOllt poursuivies ell raison du caractere particulieremellt atroce de ces crimes 

29. Conforrnement aux jurisprudences en la matiere, les luges d'Instruction ont reconnu 

que « Ie caractere particulierement atroce d' un acte [peut] etre pris en consideration» 37. Les 

Co-luges d'Instruction n'ont fait la que reiti:rer un element deja enonce par la jurisprudence 

penale internationale. Ainsi Ie Tribunal Penal International pour I 'Ex-Y ougoslavie 

(<< TPIY »), repris par la Chambre de Premiere Instance des CETC38
, a conclu que « [ ... J les 

tribunaux pour crimes de guerre ont souvent mis en avant Ie caractere odieux des crimes 

reproches pour conclure que l'auteur d'un tel acte ne pouvait ignorer qu'il etait en train de 

commettre un crime. [ ... J Bien que Ie caractere immoral ou atroce d'un acte ne so it pas un 

element suffisant pour garantir son incrimination en droit international coutumier, il peut 

avair une incidence dans la mesure ou il peut perrnettre de refuter l'argument d'un accuse 

faisant val air qu'il ignorait la caractere criminel de ses actes ». Le caractere « odieux » d'un 

acte etait deja pris en compte dans l'evaluation de la nature criminelle par Ie Tribunal 

international de Nuremberg39
. 

30. La Chambre de Premiere Instance des CETC a reconnu que « Ie caractere atroce des 

actes reproches aI' Accuse [en application des articles 5 et 6 de la Loi relative aux CETC] 

perrnet de refuter tout argument de sa part faisant valair qu'il ignorait que ces actes 

37 Ordonnance de Cloture des co-Juges d'lnstruction, para. 1302. 
38 Duch, Jugement de la Chambre de Premiere Instance des CETC, para. 32. 

39 Ojdanic, Arret relatif a l'exception prejudicielle d'incompetence soule vee par Dragoljub Ojdanic - Entreprise 

Criminelle Commune, TPIY, 21 mai2003, para. 42. 
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constituaient des crimes» 40. Ce raisonnement s' applique a fortiori s' agissant des Personnes 

mises en Accusation, M. NUON Chea, M. rENG Sary et Mme. IENG Thirith, qui occupaient 

chacun des fonctions elevees au sein de la hierarchie du Kampuchea Democratique comme il 

sera detaille intra. 

31. En l'espece, vu l'ampleur des crimes, leur cruaute, Ie cadre geographique et temporel 

(3 ans, 8 mois et 21 jours) ou encore Ie nombre de victimes, il serait faux de considerer que 

les actes reproches aux Personnes mises en Accusation n' atteignent pas Ie seuil de « caractere 

odieux ». 

32. De plus, il serait errone de conclure a l'ignorance des Personnes mises en Accusation 

de l'atrocite des traitements infliges a la population, et ce en depit meme de l'appartenance au 

peuple ancien ou au peuple nouveau. TeUe une onde de choc, la Terreur creee et repercutee 

par les exactions et violences commises tout au long de la peri ode du Kampuchea 

Democratique s'est propagee sur tout Ie territoire et n'a epargne personne, ni les victimes ni 

les auteurs des crimes, ni les tetes pensantes de ce regime. 

2) Les Personnes mises en Accusation avaient connaissance des crimes pour lesquels 

elles sont poursuivies en raison de leur fonction de dirigeants du Kampuchea 

Democratique 

33. Les Personnes mises en Accusation fondent leur appel notamment sur la violation du 

Principe de Legalite selon lequel les dispositions prohibant les crimes de genocide, les 

violations graves des Conventions de Geneve ainsi que les crimes contre l'humanite doivent 

etre accessibles et previsibles41
. Se fondant sur ce principe, eUes clament ainsi non seulement 

l'impossibilite d'etres jugees pour des crimes internationaux, qui n'auraient pas ete repris et 

penalises en droit penal interne au moment des faits, mais egalement leur simple ignorance de 

la criminalisation des actes. 

40 Duch, Jugement de la Chambre de Premiere Instance des CETC, para. 295 et 407. 

41 IENG Thirith Defence Appeal from the Closing Order, en date du 18 octobre 2010, D427/2/1, para.7 et 
suivants; Appeal against the Closing Order, en date du 18 octobre 2010, 0427/3/1, para. 24 et suivants; IENG 
Sary's Appeal against the Closing Order, en date du 25 octobre 2010, 0427/1/6, para. 103 et suivants. 
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34. Pourtant, les Parties Civiles considerent que c'est de fayon tout a fait justifiee que les 

Co-luges d' Instruction ont au contraire conelu au respect du Principe de Legalite dans leur 

Ordonnance de Cloture, dans Ie cadre de leur etude du « Droit Applicable ». Ils declarent: 

« Par ailleurs, les dispositions du droit international reprimant Ie genocide et les violations 

graves des Conventions de Geneve de 1949, qui prevoient expressement une responsabilite 

penale, etaient juridiquement contraignantes pour Ie Cambodge [ ... ] ; de ce fait, elles doivent 

etre considerees comme ayant etc suffisamment accessibles aux personnes mises en examen, 

en tant que membres des autorites dirigeantes cambodgiennes. Pour ce qui est des crimes 

contre l'humanite, leur caractere punissable en droit coutumier doit etre considere comme 

ayant ete suffisamment accessible aux personnes mises en examen au vu des proces organises 

a la suite de la Deuxieme Guerre Mondiale, a Nuremberg et a Tokyo notamment »42. 

35. Les Parties Civiles entendent egalement preciser qu'a la suite de la derniere Guerre 

Mondiale, les Personnes mises en Accusation ant vecu en France ou un long debat tres foumi 

sur la notion de genocide et de crime contre I'Humanite a occupe la presse et Ies autres 

medias. Que par exemple en 1960, l'Humanite, journal du Parti Communiste fram;ais, titrait Ie 

11 novembre, avec photos a l'appui, (( Deux de partes dans Ies camps de fa mort 

allemands »43. Egalement il ressort du film « Facing Genocide - Khieu Samphan and Pol 

Pot» de M. David Aronowitsch et M. Staffan Lindberg, qu'en 1976 a Paris M. SON Sann, 

ancien membre du Gouvernement du Prince Sihanouk, appelait KHIEU Samphan a la raison, 

declarant que la politique sui vie etait suicidaire et incomprehensible venant de la part de 

patriotes cambodgiens44. Les Personnes mises en Accusation etaient toutes membres du Parti 

Communiste et suivaient avec interet Ia presse, et comme Ie soulignent Ies co-luges 

d'Instruction surveillaient de tres pres l'ensemble de la presse internationale et les propos 

tenus par Ies Cambodgiens vivent a I'etranger45 . Que par ailleurs, celles-ci ont occupe des 

42 Ordonnance de Cloture des co-luges d'lnstruction, para. 1305 et 1306. (nous soulignons) 
43 « Deux deportes dans les camps de la mort allemands», Journal L'Humanite, II novembre 1960. 

44 « Facing Genocide - Khieu Samphan and Pol Pot », M. David Aronowitsch et M. Staffan Lindberg, sorti en 

2010,25:40 a 26:53: {( Ce qu'ils font actuellement, ya ne peut pas developper Ie Cambodge, ya ne conduit pas Ie 

Cambodge a etre independant pour Ie futur. Je n'aurais compris que si ce sont des ennemis du Cambodge qui 

pratiquent cette politique-la. Mais les patriotes, les vrais patriotes, comme Khieu Samphan, comme je l'ai connu 

et suppose qu'il est toujours, grand patriote, je crais que c 'est une politique de suicide. Et je lui demande, et je 

fais appel a lui encore une fois, en tant que son aj'n<~, je Ie connais bien, et je l'aime bien, il faut qu'il regarde 

l'avenir. Ce qu'il fait actuellement c'est conduire le Cambodge au suicide». 

45 Ordonnance de Cloture des co-luges d'fnstruction, en date du J 5 septembre 20 J 0, D427, para. 86. 
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places au sem du gouvernement du Kampuchea Democratique leur donnant acces a une 

information tres poussee des lois en vigueur et des conventions applicables au niveau 

international. Ceci d'autant plus qu'en 1978, les membres du Kampuchea Democratique n'ont 

pas hesite a solliciter une intervention aupres de l' Assemblee Generales des Nations Unies 

afin de denoncer une pretendue invasion et agression militaire du Vietnam46
. 

36. Les trois Personnes mises en examen, M. NUON Chea, M. IENG Sary et Mme. IENG 

THIRITH faisaient tous trois partie integrante des « autorites dirigeantes cambodgiennes », 

notamment en leur qualite respective de membre titulaire du Comite Central (et plus 

particulierement secretaire adjoint du Comite central a tout Ie moins depuis l'annonce 

publique Ie 29 septembre 1977)47, membre titulaire des Comites central et permanent et Vice­

Premier Ministre des Affaires Etrangeres48
, ainsi que Ministre des Affaires Sociales49

. 

37. Ainsi, contrairement a ce que declare Mme IENG Thirith: « the CIJfailed to make the 

fundamental distinction between international provisions 'prohibiting' the crime of genocide, 

which are therefore binding upon States Parties, and the international law provisions 

'crimina/izing' such crimes, which are binding upon the State Parties citizens »50, Mme. 

IENG Thirith n'etait pas une citoyenne "ordinaire". Elle occupait un rang eleve au sein de la 

societe et avait ete elevee au sein d'une famille particulierement instruite. Elle a de ce fait 

reyu une education, au Cambodge et en France, lui permettant d'avoir acces a un grand 

nombre d'informations concernant notamment les grands proces intemationaux de Nuremberg 

et de Tokyo ou encore la ratification des Conventions de Geneve et de la Convention sur Ie 

Genocide. Elle ne pouvait pas meconnaitre ces condamnations unanimes des crimes 

particulierement atroces commis au cours de la Seconde Guerre Mondiale et partant ignorer la 

reaction sociale et judiciaire qui s' en est suivie. 

46 Discours de M. lENG Sary, Assemblee Generale, Trente-troisieme session, Seances Plenieres, D313/1.2.378, 

para. 90 et suivants. 
47 Ordonnance de Cloture des co-Juges d'lnstruction, para. 869 et suivants sur les Roles et Fonctions de NUON 
Chea. 
48 Ordonnance de Cloture des co-Juges d'lnstruction, para. 1001 et suivants sur les Roles et Fonctions de IENO 
Sary. 
49 Ordonnance de Cloture des co-Juges d'lnstruction, para. 1207 et suivants sur les Roles et Fonctions de rENO 
Thirith. 
50 lENG Thirith Defence Appealfrom the CLosing Order, en date du 18 octobre 2010, D427/2/l, para. 36. 
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38~ II en est de meme pour chacune des trois Personnes mises en examen. Leurs titre et 

fonctions tout au long du Kampuchea Democratique en sont les preuves. 

39. La lutte contre l'impunite n'a de frontieres ni spatiales ni temporelles. 
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40. En conclusion, conformement aux conditions enoncees par la Chambre d'Appel du 

TPIYS
! reprises par la Chambre Preliminaire des CETC dans la Decision relative aux Appels 

interjetes contre l'Ordonnance des co-Juges d'Instruction sur l'Entreprise Criminelle 

Commune 52, et eu egard aux arguments detailles supra, il ressort que les crimes 

intemationaux relevent de la competence des CETC notamment pour les raisons suivantes : 

Chacune des Personnes mises en Accusation etait en mesure de prevoir qu'elle 

pourrait etre tenue penalement responsable de ses actes si elle venait a etre 

apprehendee ; 

Chaque crime etait etabli en droit international conventionnel etlou coutumier 

a I' epoque des fais ; 

La legislation prevoyant ces cnmes etait a I' epoque des faits suffisamment 

accessible aux Personnes mises en Accusation; 

Chaque crime est prevu explicitement dans la Loi relative aux CETC. 

PAR CES MOTIFS 

41. Declarer les Parties Civiles recevables et bien fondees en leurs ecritures. 

42. Constater que les Personnes mlses en Accusation avaient connmssance de la 
particuliere atrocite des crimes commis. 

43. Constater que les Personnes mises en Accusation etaient en mesure de prevoir qu'eUes 

pourraient etre tenues pour responsables. 

44. Constater que les Personnes mises en Accusation avaient a l'epoque connaissance de 

la legislation nationale et intemationale. 

51 Ojdanic, Arret relatif it l'exception prejudicielle d'incompetence soulevee par Dragoljub Ojdanic - Entreprise 

Criminelle Commune, TPIY, 2 I mai 2003, para. 21. 

52 Decision relative aux Appels interjetes contre I 'Ordonnance des co-Juges d'Instruction sur I 'Entreprise 

Criminelle Commune, Chambre Preliminaire, en date du 20 mai 2010,097114/15, para. 43. 
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45. Constater que chaque cnme etait etabli en droit international conventionncl ct/ou 

coutumier it I' epoque des faits. 

46. Par consequent, deb outer les Personnes mises en Accusation de l'ensemble de leurs 

demandes. 

Sous to utes reserves 

29.11.10 Me. LOR Chunthy Phnom Penh 

Me. Olivier BAHOUGNE 

Date Noms Lieu 
// . 

SIgnatures 
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